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PROJETS DE DÉVELOPPEMENT 

APPROUVÉS PAR LA DIRECTRICE 

EXÉCUTIVE ENTRE LE 1ER JANVIER 

ET LE 31 DÉCEMBRE 2012—

SWAZILAND 200353 
 

Aliments sur ordonnance 

Nombre de bénéficiaires 119 400 

Durée du projet 36 mois 
(1

er
 janvier 2012-31 décembre 2014) 

Quantité de produits alimentaires 
fournie par le PAM 

6 367 tonnes 

Coût (dollars É.-U.) 

Coût des produits alimentaires 
pour le PAM 

2 881 078 

Coût total pour le PAM 6 743 487 

 

* Conformément aux décisions du Conseil d’administration sur la gouvernance 

approuvées à la session annuelle et à la troisième session ordinaire de 2000, les 

points soumis pour information ne seront pas discutés, sauf si un membre en fait la 

demande expresse, suffisamment longtemps avant la réunion, et que la présidence 

fait droit à cette demande, considérant qu’il s’agit là d’une bonne utilisation du 

temps dont dispose le Conseil. 

Le tirage du présent document a été restreint. Les documents présentés au Conseil 
d’administration sont disponibles sur Internet. Consultez le site Web du PAM 

(http://executiveboard.wfp.org). 
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NOTE AU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 

 

Le présent document est soumis au Conseil d'administration pour information. 

Le Secrétariat invite les membres du Conseil qui auraient des questions d'ordre 

technique à poser sur le présent document à contacter les fonctionnaires du PAM 

mentionnés ci-dessous, de préférence aussi longtemps que possible avant la réunion du 

Conseil. 

Directeur régional, ODJ*: M. M. Darboe tél.: 066513-2201 

Attachée de liaison, ODJ: Mme N. Hegazy tél.: 066513-3189 

Pour toute question relative à la disponibilité de la documentation destinée au Conseil 

d'administration, prière de contacter Mme I. Carpitella, Assistante administrative 

principale de l'Unité des services de conférence (tél.: 066513-2645). 

* Bureau régional de Johannesburg (Afrique australe) 
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RÉSUMÉ 

1.  Le Swaziland est le pays qui présente le plus fort taux de prévalence du VIH au monde: 

26 pour cent de la population adulte et 38 pour cent des femmes enceintes sont infectés. 

Environ 80 000 personnes vivant avec le VIH ont besoin d’un traitement antirétroviral, et 

selon les estimations, 9 300 nécessitent un traitement destiné à prévenir la transmission de 

la mère à l’enfant; 59 pour cent et 88 pour cent d’entre elles respectivement reçoivent 

actuellement un traitement. Il est ressorti d’une enquête initiale sur la malnutrition 

entreprise en octobre 2010 que 24 pour cent des personnes sous traitement antirétroviral et 

57 pour cent de celles débutant un traitement antituberculeux souffraient de malnutrition 

aiguë1. Il est fréquent que les traitements ne soient guère concluants chez les patients 

émaciés; l’émaciation est en outre un facteur prédictif fiable de la mortalité. 

2.  Ce projet de développement a pour objectif d’accroître les taux de récupération 

nutritionnelle, de réussite du traitement et de survie chez les personnes prises en charge, 

ainsi que d’améliorer la consommation alimentaire des ménages ciblés. Sous la houlette du 

Ministère de la santé, le PAM mettra en œuvre dans les principales installations sanitaires 

du pays un programme Aliments sur ordonnance ciblant les personnes sous-alimentées qui 

sont sous traitement antirétroviral ou reçoivent un traitement antituberculeux, et les 

femmes qui participent au programme de prévention de la transmission de la mère à 

l’enfant ou bénéficient de soins prénatals. Le PAM fournira mensuellement des rations 

individuelles à emporter composées de Supercereal ainsi qu’une ration pour les ménages. 

De plus, les enfants atteints de malnutrition modérée bénéficiant de programmes de 

supplémentation alimentaire, qui sont pour beaucoup séropositifs ou exposés au VIH, 

seront eux aussi pris en charge. 

3.  Ce projet a été conçu compte tenu des enseignements tirés du précédent programme de 

supplémentation alimentaire mis en œuvre par le PAM ainsi que des recommandations 

issues de l’examen et de l’évaluation détaillés du programme effectués en 2010. Une étude 

de faisabilité et une étude de marché seront menées pour déterminer s’il serait possible de 

recourir aux transferts monétaires et aux bons, dans la perspective d’une éventuelle 

transposition à plus grande échelle du projet. 

4.  Pendant toute la durée du projet, le PAM s’emploiera à renforcer les capacités du 

Conseil national de la nutrition du Ministère de la santé, en vue de lui transférer 

ultérieurement la responsabilité de la mise en œuvre du programme Aliments sur 

ordonnance. Les mesures prises dans ce sens seront en particulier axées sur la gestion de 

projets, les achats, l’entreposage et la gestion des stocks. 

5.  Le programme Aliments sur ordonnance est conforme aux Objectifs stratégiques 4 et 5 

du PAM et à la politique multisectorielle de lutte contre le VIH et le sida du Swaziland. Le 

projet contribue également à la mise en œuvre du programme national intégré de prise en 

charge des personnes touchées par le VIH, et il se rapporte au pilier 1 du Plan-cadre des 

Nations Unies pour l’aide au développement (VIH et sida), plus précisément l’effet direct 

concernant l’accroissement de l’accès à une prise en charge globale du VIH (traitement, 

prise en charge et soutien). L’appui à la sécurité alimentaire et à la nutrition constitue 

également un domaine prioritaire pour ce qui est des effets directs du Programme commun 

des Nations Unies sur le VIH et le sida se rapportant au traitement, à la prise en charge, au 

soutien et à l’atténuation de l’impact. Le projet contribuera en outre à la réalisation de 

l’objectif du Millénaire pour le développement 6. 

                                                 
1
 PAM et Ministère de la santé, enquête initiale sur la malnutrition, 2010. Résultats préliminaires. 
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